SOMMET SUR LA SECURITE NUCLEAIRE DE LA HAYE 
24 ET 25 MARS 2014 

Declaration nationale francaise 

(ce texte ne constitue pas une declaration du President de la Republique frangaise) 

Les activites et les technologies nucleaires offrent des opportunites majeures, pour des 
applications aussi diverses que l'energie (avec les centrales nucleaires), la medecine (pour les soins 
cardiaques, les therapies contre les cancers, les transfusions sanguines, la radiographic etc.), 
l'agriculture (pour eliminer les micro-organismes nefastes a la sante sur les fruits et legumes), la 
recherche scientifique (reacteurs de recherche, accelerateurs de particules, utilisations d' isotopes en 
chimie ou en physique etc.), la securite des personnes (detecteurs de fumees) ou encore l'industrie 
et l'archeologie (mesures de poids, volumes, densite, humidite etc. de tres haute precision). 

Ces technologies contribuent ainsi a ameliorer la vie de nos societes au quotidien. Mais pour 
que le nucleaire demeure une energie sure aux usages pacifiques, il est indispensable de lutter 
contre la proliferation, d'assurer un niveau toujours plus important de surete dans la conduite des 
activites, mais aussi, et c'est ce qui nous preoccupe aujourd'hui, de garantir le plus haut degre 
possible de securite nucleaire. 

La volonte de certains groupes non-etatiques d'acquerir des matieres nucleaires ou 
radioactives afin de produire un engin radiologique improvise represente aujourd'hui une menace 
importante dont la communaute internationale doit se premunir. L'explosion d'un tel engin aurait, 
en effet, des consequences considerables, tant sur la vie et la sante humaines qu'en termes de 
disorganisation de nos societes. La France porte ainsi une attention particuliere a la securisation des 
sources radioactives de haute activite. 

1) La France, un acteur important de la securite nucleaire 

Acteur majeur du nucleaire, la France s'est engagee tres tot pour la securite nucleaire, a 
laquelle elle accorde le plus haut niveau d'attention, tant sur le plan national qu' international. Elle 
s'est impliquee dans tous les travaux visant a elaborer puis renforcer le regime international de 
securite nucleaire, et ce, des leur origine. Notamment, des 1975, aupres de l'Agence internationale 
de l'energie atomique (AIEA), pour l'elaboration de la premiere version de la circulaire 
d'information 225, puis lors de chacune des revisions ulterieures. Elle, en outre, conclu avec elle, en 
2005, un arrangement pratique afin d'appuyer le Plan de l'AIEA sur la securite nucleaire. La France 
a egalement contribue au processus des Sommets sur la securite nucleaire des le lancement de leurs 
travaux preparatories en 2009. Elle a enfin oeuvre, aux cotes de ses partenaires, aux travaux sur la 
securite nucleaire entrepris par le Partenariat mondial du G8 contre la proliferation des armes de 
destruction massive (PMG8), le Comite 1540 ainsi que l'lnitiative globale pour la lutte contre le 
terrorisme nucleaire (GICNT). 

La France s'investit activement dans les Sommets sur la securite nucleaire. Elle considere que 
ces Sommets, en rassemblant plus de 50 Etats a leur plus haut niveau de representation, 
entretiennent une dynamique politique precieuse au theme de la securite nucleaire. Cette dimension 
politique essentielle pour que nous nous premunissions de toute crise qui resulterait du 
detournement de matieres nucleaires, a releve le niveau d'attention au travail de fond qui devra etre 
poursuivi dans le cadre de l'AIEA. 
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2) Les attentes de la France vis-a-vis du processus des Sommets 



Afin que les menaces de vols de matieres, de sabotage ou d'attaques contre des installations 
soient aussi minimes que possible, il est essentiel que le regime international de securite nucleaire 
soit pleinement mis en ceuvre et soit aussi robuste que possible. La France y prend toute sa part et 
continuera de s'impliquer dans les dossiers qu'elle considere comme les plus urgents et/ou les plus 
sensibles : 

• La ratification et la mise en oeuvre concrete, par tous les Etats, des grandes conventions 
internationales relatives a la securite nucleaire : la Convention pour la protection physique des 
matieres nucleaires de 1979 et son Amendement de 2005 ainsi que la Convention pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire ; 

• La mise en oeuvre effective, par tous les Etats, des recommandations pertinentes de l'AIEA, et 
notamment son INFCIRC 225, revision 5 ; 

• Le developpement de technologies nucleaires civiles capables de ne plus utiliser d'uranium 
hautement enrichi ; 

• Le soutien aux activites de l'Agence, et notamment aux revues par les pairs et au soutien aux 
Etats tiers a la mise en oeuvre du cadre international de securite nucleaire ; ou encore 

• Le renforcement de notre action pour la securisation des sources radioactives, et notamment des 
sources scellees de haute activite retirees du service. 

Dans chacun de ces domaines, la France est prete a offrir son concours et son expertise - 
juridique et technique - a des Etats qui en formuleraient la demande, dans un cadre bilateral ou 
multilateral (Comite 1540, PMG8, Sommet sur la securite nucleaire etc.). La France souhaite, a cet 
egard, la perennite des enceintes de dialogue multilaterales permettant aux Etats demandeurs d'une 
telle assistance d'echanger avec les Etats ayant des propositions a formuler pour repondre a cette 
demande. 

3) Les realisations francaises en matiere de securite nucleaire dans le cadre des Sommets 

La France se felicite des resultats obtenus par le processus des Sommets sur la securite 
nucleaire. Beaucoup a ete accompli depuis les Sommets de Washington en 2010 et de Seoul en 
2012, et la France y a pris une part active par ses engagements a l'egard de la communaute 
internationale. Ces engagements sont aujourd'hui remplis ou en voie de l'etre. 

La France a ainsi ratifie 1' Amendement de 2005 a la Convention sur la protection physique 
des matieres nucleaires (CPPMN), le l er fevrier 2013, puis la Convention pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire (ICSANT), le 11 septembre 2013. Ces elements avaient, cependant, 
deja ete integres dans la reglementation francaise, qui a ete totalement revue entre 2009 et 2011 
grace a l'adoption de plusieurs lois et decrets. Ce nouveau dispositif, juge robuste par une mission 
de l'AIEA, s'accompagne egalement de notre volonte de renforcer la gouvernance et 
particulierement le controle de la securite confies au Ministre de l'ecologie, du developpement 
durable et de l'energie. 

La France a, en outre, contribue au Fonds pour la securite nucleaire de l'AIEA a hauteur de 
3,9 millions de dollars depuis 2010. Elle a aussi appuye les actions de l'Agence au plan technique, 
en mettant ses experts a sa disposition - notamment pour conduire des misions IPPAS, a raison de 3 
en 2012, 2 en 2013 et, d'ores et deja, une en 2014. Cet appui ponctuel est complete, depuis le l er 
mars 2014, par la mise a disposition a titre gracieux d'un expert permanent issu de 1'IRSN. La 
France a egalement un role a jouer a l'egard des pays francophones. Elle offre par exemple 
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l'expertise de ses agents pour permettre a l'Agence de realiser des actions de formation et a finance 
ou assure la traduction en Francais de plusieurs documents de la collection securite nucleaire. Elle 
a, enfin, participe a de multiples ateliers organises par l'Agence sur plusieurs thematiques de 
securite nucleaire et a elle-meme organise, les 4 et 5 decembre 2013 a Paris, le premier seminaire 
international sur les missions IPPAS. Largement considere comme un succes, cet evenement a 
permis de mieux faire connaitre ce service offert par l'AIEA, dans le but de generaliser son 
utilisation et renforcer ainsi la securite nucleaire a l'echelle mondiale. 

Comme elle s'y etait engagee en 2010 puis 2012 lors des Sommets de Washington et de 
Seoul, la France travaille activement avec ses partenaires americains, beige, coreen et neerlandais 
au developpement de technologies alternatives a l'usage d'uranium hautement enrichi comme 
combustible pour les reacteurs de recherche et pour la production de radio-isotopes medicaux - dont 
la continuity de 1' appro visionnement represente un objectif que la communaute internationale doit 
poursuivre simultanement. En depit des difficultes scientifiques et techniques rencontrees, ces 
travaux se poursuivent et devront permettre de developper des technologies a la fois techniquement 
efficaces et economiquement realistes pour les entreprises et laboratoires du secteur - les deux 
conditions sine qua non a la transition d'une technologie a l'autre. Elle se felicite que l'entreprise 
francaise Cis-Bio ait, pour la premiere fois en 2013, realise une livraison de radio-isotopes 
medicaux produits a partir d'uranium faiblement enrichi. 

La France accorde egalement, depuis le debut du processus des Sommets, une grande 
attention a la securite des sources radioactives, et plus particulierement des sources scellees de 
haute activite. Ces matieres doivent en effet beneficier d'un niveau de securite adapte, permettant 
que leurs multiples usages civils ne se traduisent pas par un risque d'usages malveillants. C'est 
pourquoi, depuis 2011, la France s'est engagee aux cotes de l'AIEA dans un travail d' identification 
des sources radioactives exportees par la France et aujourd'hui retirees du service. II s'agit d'aider 
les Etats ou elles se trouvent a securiser ces matieres sur place, s'ils en font la demande, voire - si le 
contexte et les contraintes techniques l'exigent - a les rapatrier vers la France. De telles operations 
de rapatriement ont d'ailleurs deja ete conduites en Cote d'lvoire (2003), a Madagascar (2011) et au 
Soudan (decembre 2013). 

4) La France souhaite prendre de nouveaux engagements a l'occasion du sommet de la Have 

La France entend poursuivre sa contribution aux efforts internationaux sur le developpement 
de technologies alternatives a celles employant aujourd'hui de l'uranium hautement enrichi. Elle 
s'engage egalement a poursuivre ses operations de securisation et de rapatriement de sources 
radioactives, mais aussi son travail - aux cotes des Etats-Unis, du Japon, de la Republique de Coree 
et du Royaume-Uni - pour poursuivre le renforcement de la securite des transports de matieres 
nucleaires dans le cadre du groupe de travail cree sur ce sujet par le Sommet de 2012 et perennise 
par celui de 2014. 

Suite au Sommet de la Haye, la France a 1' intention de sollicker 1' envoi sur son territoire 
d'une mission IPPAS de l'AIEA. Cette mission doit faire suite a celle de novembre 2011. Elle 
permettra de nous assurer que le travail, pour prendre en compte les recommandations qui avaient 
alors ete faites, a bien porte ses fruits. 

De meme, dans le respect de ses obligations emanant de l'Amendement de 2005 a la 
Convention sur la protection physique des matieres nucleaires, la France deposera prochainement 
aupres de l'AIEA un rapport sur la legislation qu'elle a adopte pour mettre en ceuvre les obligations 
emanant de cette convention. 
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La France souhaite enfin, et surtout, lancer une initiative nouvelle concernant la securite des 
sources radioactives scellees de haute activite. L' action des Etats a en effet permis des avancees 
significatives pour securiser les matieres nucleaires. Mais de telles avancees restent encore assez 
largement a accomplir concernant la securite de ces sources. Des vols, heureusement peu frequents 
mais neanmoins inquietants, montrent la necessite de mieux concevoir leur securite, pour eviter les 
consequences funestes de leur utilisation eventuelle par des individus mal intentionnes. La France 
estime done qu'il serait benefique que le Sommet sur la securite nucleaire, d'ici a notre prochaine 
rencontre en 2016, developpe son activite sur la securisation de ces sources radioactives scellees de 
haute activite. II s'agirait tout specialement de renforcer le cadre international applicable a ces 
sources, de minimiser leur usage au benefice de technologies alternatives et de creer ce qui pourrait 
devenir un « Groupe des fournisseurs de sources ». 

• Le renforcement du cadre juridique international applicable aux sources impliquerait d'appeler 
tous les Etats a mettre en ceuvre concretement le Code de conduite pour la surete et la securite 
des sources radioactives de l'AIEA, et de faire acter, au niveau de l'Agence, le principe du 
rapatriement vers l'Etat fournisseur des sources retirees du service. Pour mettre en ceuvre ce 
dernier point, un groupe de travail pourrait etre cree au niveau de l'Agence, pour evaluer l'utilite 
d'une convention internationale pour couvrir les points non-traites par le cadre juridique existant. 

• La minimisation de l'usage de sources radioactives scellees de haute activite passerait, lui, par la 
promotion de technologies ne necessitant pas ce type de matieres, naturellement la ou cela serait 
techniquement et economiquement realisable. Un exemple de cette evolution peut etre cite avec 
les irradiateurs de sang utilisant des sources de cesium, qui sont en cours de remplacement, en 
France, par des irradiateurs utilisant les rayons X. 

• La creation d'un « Groupe des fournisseurs de sources » viserait, elle, a definir des lignes 
directrices pour l'exportation de sources scellees de haute activite et a exiger des exportateurs et 
importateurs des engagements pour une gestion sure et une tracabilite fiable de ces sources. 
Informelle et legere, cette structure inciterait ainsi les Etats a tenir un inventaire precis de leurs 
exportations, qui faciliterait le rapatriement des sources retirees du service. II rassemblerait enfin 
de 1'information sur les sources deja exportees pour eviter qu'elles deviennent orphelines et 
permettrait aux Etats d'echanger sur les pratiques en matiere de rapatriement de sources. Le 
principe du retour des sources retirees du service vers leur Etat d'origine serait ainsi systematise. 

5) La vision francaise de l'avenir du processus des Sommets 

La France s'est impliquee activement dans le processus des Sommets des le lancement de ses 
travaux preparatories en 2009. Elle y a vu en effet des l'origine l'impulsion politique qui etait 
indispensable au renforcement de la securite nucleaire. A cet egard, la France souhaite que ce 
processus des Sommets se poursuive jusqu'en 2016 et le Sommet que les Etats-Unis ont offert 
d'organiser. 

Le processus des Sommets a deja permis des avancees importantes, parmi lesquelles la 
sensibilisation des dirigeants des Etats participants a 1' importance de la securite nucleaire qui releve 
en premier lieu de la responsabilite des Etats. Ce developpement de la culture de securite est au 
moins aussi important que les multiples avancees techniques que les experts ont realisees. D'ici 
2016, ce processus des Sommets doit encore appro fondir ses bons resultats, afin d'envisager 
l'avenir de la securite nucleaire sur les meilleurs fondements possibles. 

La securite nucleaire est aujourd'hui marquee par deux necessites. D'une part, il est important 
de rester mobilises, car la menace, notamment terroriste, est toujours bien presente. D'autre part, il 
faut poursuivre, par un travail toujours plus technique et complexe, le renforcement de la securite 
nucleaire. La prise en compte de ces deux imperatifs - politique et technique - doit conduire a 
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adapter au mieux le format de travail international sur ce sujet. Necessite de conserver une 
dimension politique pour traiter de securite nucleaire d'une part, et technicite et complexification 
croissante du sujet d'autre part, loin d'etre contradictoires, sont les deux faces d'une meme 
medaille. 

La France considere qu'il est de la premiere importance que la coordination de la plus large 
part de cette cooperation internationale soit confiee a l'Agence internationale de l'energie atomique 
apres le Sommet de 2016. II faut, a cet egard, saluer la decision du Directeur general Amano 
d'eriger en Division de plein exercice le Bureau de la securite nucleaire, decision devenue effective 
au l er janvier dernier. Cette evolution illustre pleinement la capacite de l'Agence a traiter des 
aspects les plus techniques de ce dossier. II ne faut pas oublier, d'ailleurs, que la premiere version 
de la principale recommandation sur la securite nucleaire publiee par l'Agence date de 1975. Et 
que, depuis cette date, pas moins de 5 revisions de ce texte sont intervenues, tandis que plusieurs 
autres recommandations techniques etaient adoptees. L'AIEA, a n'en pas douter, possede 
l'expertise et l'experience necessaires pour poursuivre le travail que le processus des Sommets a 
alimente depuis 2010, et il est important de continuer de soutenir ce travail. 

Pour autant, la France considere comme une necessite la perpetuation d'une attention 
politique reelle a la securite nucleaire. A l'avenir, et tout particulierement apres 2016, des defis 
nouveaux continueront d'emerger et necessiteront un traitement au plus haut niveau. En cela, la 
tenue de reunions politiques rassemblant les chefs d'Etat et de gouvernement conservera son 
importance. Une fois acheve le processus des Sommets en 2016, de telles reunions politiques 
pourraient etre organisees, a la demande des Etats, selon une periodicite dictee par revolution des 
menaces et des defis. II sera alors possible de s'inspirer, par exemple, du format de la Conference 
sur la securite nucleaire, organisee en juillet 2013 par 1' AIEA et qui a connu un franc succes, dont la 
France se felicite. 

Necessite d'approfondir le travail technique mais aussi necessite de conserver une attention 
politique periodique : la France estime que cette dualite necessite trois types de formats. 

• En premier lieu, il apparait essentiel de se reserver la possibilite d'organiser des reunions 
politiques au plus haut niveau pour repondre aux enjeux dictes par 1' agenda de securite nucleaire. 

• En second lieu, certains sujets alliant une dimension politique forte a un niveau de technicite 
eleve necessitent des formats de negociation specifiquement adaptes. On le voit deja avec, par 
exemple, la question de la minimisation de 1' usage d'uranium hautement enrichi a des fins 
civiles et les travaux conduits entre Allemands, Americains, Beiges, Coreens, Francais et 
Neerlandais sur ce sujet. Selon les themes abordes, ces cadres de negociation specifiques peuvent 
etre regionaux ou ad hoc - entre quelques Etats possedant des competences nucleaires 
specifiques. 

• En dernier lieu, le role de l'Agence internationale de l'energie atomique doit etre conforte et son 
action renforcee, afin d'approfondir le travail sur les questions techniques qui nous concernent 
tous. L'Agence possede deja - et, a fortiori, possedera encore davantage en 2016 - les capacites 
de conduire avec efficience un travail de qualite et d'un haut niveau de technicite. 

Ces trois formats seraient complementaires. Au niveau politique, il revient de fixer un cap 
ferme sur les enjeux les plus essentiels. A l'AIEA et aux formats de negociation specifiques le role 
de tenir ce cap et d'approfondir les points techniquement les plus difficiles. 

La France est prete a s' engager dans cette voie, pour travailler au benefice du renforcement de 
la securite nucleaire, c'est-a-dire au benefice de la protection de nos concitoyens et pour que le 
nucleaire demeure pour eux une opportunite. 
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* 



La France emet done le voeu que le travail conduit conjointement depuis maintenant quatre 
ans dans le cadre du Sommet sur la securite nucleaire, puisse se poursuivre avec dynamisme dans 
une volonte d'approfondissement des resultats positifs deja obtenus. Le risque zero n'existera, 
certes, jamais. Mais, par Taction collective de la communaute internationale, il est possible de faire 
en sorte que le nucleaire demeure pour tous une opportunite. Les ressources allouees a cette mission 
sont determinantes, et il est imperatif de se donner les moyens necessaires pour repondre aux defis 
identifies. Renforcer la securite nucleaire, e'est proteger nos concitoyens et veiller a ce que le 
nucleaire demeure une chance pour ameliorer 1' existence de nos societes et de nos Etats. 
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